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Après deux ans de prépara-
tion, après moult reports,
après des semaines de co-
lère déversée par un

monde paysan acculé, après trois se-
maines de débats et 5 600 amende-
ments, la loi d’orientation agricole a
fini par être votée en première lec-
ture, hier, par l’Assemblée nationale
par 272 voix pour et 232 contre. Le
texte sera-t-il susceptible d’apaiser la
colère ? Rien n’est moins sûr. Tou-
jours est-il que dans les rangs des dé-
putés, tant ceux qui ont voté contre
(le RN, La France insoumise, les Éco-
logistes) que ceux qui ont validé la co-
pie (Renaissance, Les Républicains,
le MoDem, Horizons et une grande
majorité de socialistes) restent sur
leur faim… Les premiers criant fa-
mine vis-à-vis d’un contenu qui « ne
sert à rien », « indigent », « un camou-
flet pour les agriculteurs », les se-
conds s’accommodant plus ou
moins bien d’une cuisson impar-
faite, regrettant l’absence d’éléments
pourtant indispensables et, pour le
socialiste Dominique Potier, dénon-
çant des « promesses démago ».

Faciliter les installations
Que faut-il retenir de cette loi ? Tout
d’abord, elle élève la souveraineté ali-
mentaire au rang d’intérêt général
majeur et d’objectif structurant des
politiques publiques. Ensuite, face
au défi de renouvellement des géné-
rations, elle inscrit un objectif de
400 000 fermes et 500 000 exploitants,
quand le chiffre actuel est de
400 000 agriculteurs, avec 200 000 dé-
parts à la retraite prévus d’ici dix ans.
Pour l’atteindre, elle table sur la for-
mation, sur 30 % d’élèves supplé-
mentaires dans l’enseignement agri-
cole, des visites découvertes
d’exploitations dès l’école, des
contrats d’adaptation des formations
aux besoins des territoires et la créa-
tion d’un Bachelor Agro (Bac +3). 
Dans le même sillon, elle entend « fa-
ciliter » les installations et les trans-
missions avec la création d’un gui-
chet unique « France services
agriculture » pour un accompagne-
ment « personnalisé » des porteurs
de projets. Projets qui seront soumis
à un diagnostic modulaire visant à
évaluer la viabilité économique, en-
vironnementale, climatique et so-
ciale de l’exploitation.
Ces articles n’ont certes pas fait l’una-
nimité mais ont permis à tout du
moins un consensus… certain. Les

suivants ont fait grincer des dents. À
commencer par celui sur la création
de groupements fonciers agricoles
d’investissement (GFAI) qui a
d’ailleurs été supprimé de la version
du texte adopté, étant considéré par
la gauche et les écologistes (mais pas
seulement) comme une porte sup-
plémentaire ouverte sur l’accapare-
ment des terres, le démembrement,
le travail délégué et la financiarisa-
tion de l’agriculture. 
L’article 13, qui visait à durcir le ré-
gime de répression à l’atteinte à la
conservation des espèces animales
et végétales, aurait pu convaincre.
L’ajout dans la version finale de la né-
cessité de démontrer le caractère
« intentionnel » de l’atteinte a fait
perdre plusieurs voix. Quant à l’ar-
ticle 15, visant à accélérer la prise de
décision des juridictions sur des
contentieux liés à des projets de bâti-
ments agricoles et de stockage de
l’eau, il a fini de creuser le ravin entre
les « pour » et les « contre ».

«Avancées insuffisantes »
Et la question du revenu qui a fait tant
résonner la colère paysanne lors des
manifestations ? Et le portage du fon-
cier qui reste une des questions cen-
trales de l’installation et de la trans-
mission ? Pages blanches. Ce que
n’ont pas manqué de relever la

gauche et les écologistes, sans indul-
gence, au contraire de la majorité qui
a vu des réponses « à venir », notam-
ment avec le rapport de la mission
gouvernementale sur la loi Égalim at-
tendu pour mi-juin et une réflexion
future sur le foncier avec l’ensemble
des groupes.
On l’aura compris, la loi d’orientation
agricole n’a pas totalement convain-
cu les députés, en première lecture.
Sera-t-elle susceptible de convaincre
les sénateurs qui l’étudieront en plé-

nière à compter du 27 juin ? Et du côté
des agriculteurs ? Ce texte, bien
qu’initié avant les manifestations, a
été revu et repoussé maintes fois, en
revanche, pour apaiser la colère ex-
primée. 
Dans un communiqué, la FNSEA et
les JA avaient appelé les députés à vo-
ter cette loi « malgré ses manques et
sa faible ambition », tout en espérant
qu’elle serait améliorée ensuite par le
Sénat. La Coordination rurale trouve
qu’elle ne répond pas aux demandes
des agriculteurs ni à la crise profonde
qu’ils traversent. La Confédération
paysanne dénonce un texte qui « ren-
force la trajectoire agro-industrielle
de l’agriculture et affaiblit la préser-
vation de l’environnement » tout en
qualifiant les articles concernant la
formation « d’avancées »... en y ajou-
tant le qualificatif « insuffisantes ».

La loi d’orientation
agricole laisse députés
et paysans sur leur faim
Après d’âpres débats, la loi d’orientation agricole 
a été votée en première lecture par l’Assemblée
nationale, mais laisse une sentiment d’inachevé
tant du côté des élus que du monde agricole
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Le texte sera-t-il
susceptible d’apaiser 
la colère exprimée 
par les agriculteurs ? 
Rien n’est moins sûr

Comme c’est le cas depuis plusieurs
années, elle va être activée au 1er juin
et rester opérationnelle jusqu’à mi-
septembre. Elle, c’est la cellule
d’analyse et de coordination des
feux de forêt de l’Union européenne
(UE), partie intégrante du méca-
nisme de protection civile euro-
péen. Ce dernier permet, entre les
27 États-membres de l’UE et
10 autres pays dont l’Ukraine et la
Turquie, une possibilité d’interven-
tion rapide, dépassant les seules ca-
pacités nationales en cas de catas-
trophes et risques naturels. 
Dans le cadre des feux de forêt, la
cellule composée d’experts scienti-
fiques et d’officiers de permanence
fait des prévisions pendant la pé-
riode la plus à risque en tenant
compte de la météo, de la séche-
resse, de l’humidité et de la force des
vents, et en s’appuyant sur le sys-
tème satellitaire Copernicus.
En cas de feux importants, l’alerte
lancée par l’un des 27 États ou des
dix pays impliqués dans le dispositif
est transmise à tous les autres, ainsi
qu’au centre de coordination de la
réaction d’urgence, actif 24 h/24. Ce
dernier s’appuie, depuis 2019, sur la
flotte rescEU, financée par l’Europe,
composée d’avions et hélicoptères
bombardiers d’eau. Et ce, parce
qu’il y a des besoins croissants : de
2006 à 2023, le nombre de feux en
Europe a été multiplié par trois, avec
un mouvement du phénomène,
historiquement concentré sur le
bassin méditerranéen, vers l’Eu-
rope centrale.

Un Dash à Bordeaux 
Les surfaces brûlées ont, elles aussi,
augmenté mais à un rythme infé-
rieur, la réponse apparaissant adap-

tée. Si en 2022, la France, et plus par-
ticulièrement la Gironde, avaient
largement bénéficié de la force eu-
ropéenne, en 2023, c’est la Grèce qui
avait reçu des forces additionnelles
avec des renforts français.
Pour la campagne 2024 de lutte
contre les feux de forêt (juin-oc-
tobre), la France dispose de moyens
terrestres nationaux de renfort –
2500 sapeurs-pompiers et 500 véhi-
cules prépositionnés sur les dépar-
tements les plus à risque, les plus
vulnérables au regard des prévi-
sions météorologiques ou bien évi-
demment sur les lieux de sinistres –
et des moyens aériens – 12 Canadair,
8 Dash dont un positionné à Bor-
deaux et trois avions de reconnais-
sance.

Vers une flotte permanente ?
Enfin, l’UE mobilise, pour la troi-
sième année en France, six modules
de moyens terrestres européens :
215 sapeurs-pompiers de Grèce,
Italie, Autriche, Roumanie, Slova-
quie et Slovénie qui vont se relayer
sur les deux mois d’été.
Une flotte renforcée par des moyens
loués et financés à 75 % par l’Eu-
rope, composée de quatre avions
amphibiens dont le positionne-
ment est prévu dans l’Ouest, et
10 hélicoptères bombardiers d’eau
stationnés dans le Sud-Est et la
Corse, à l’exception d’un en Nou-
velle-Aquitaine, à Jonzac (17).
L’objectif de l’Europe, à terme, est de
créer une flotte permanente, et
d’impulser des partages d’expé-
riences entre les pays. Expériences
qui peuvent découler d’ailleurs des
positionnements des renforts pen-
dant l’été.
V. D.

Pour la campagne 2024 de lutte contre les feux de forêt (juin-octobre), l’Europe
mobilise 28 aéronefs. C’est deux fois plus qu’en 2022. ARCH. FABIEN COTTEREAU / SO 

L’Europe renforce 
les moyens français
contre les feux de forêt
L’Union européenne met à disposition une flotte
d’aéronefs, des moyens terrestres et financiers. 
La France, pays à risque, en bénéficie largement


